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5. Un membre désigné par le conseil municipal de Labastide-de-
Virac ;

6. Un membre désigné par le conseil municipal de Saint-Marcel-
d´Ardèche ;

7. Un membre désigné par le conseil  municipal de Saint-Martin-
d´Ardèche ;

8. Un membre désigné par le conseil municipal de Saint-
Remèze ;

9. Un membre désigné par  le conseil  municipal de Vallon-Pont-
d´Arc ;

2° Pour le Gard :

1. Un membre désigné par le conseil régional Languedoc-
Roussillon ;

2. Un membre désigné par le conseil général du Gard ;
3. Un membre désigné par le conseil  municipal d´Aiguèze ;
4. Un membre désigné par le conseil municipal du Garn.

Seize représentants des associations agréées au titre de la loi  de
protection de la nature et autres organismes concernés :

1° Associations agréées protection de la nature :

Un membre proposé par la fédération départementale des chas-
seurs  de l´Ardèche ;

Un membre proposé par la fédération départementale des chas-
seurs  du Gard ;

Un membre proposé par la fédération départementale des
pêcheurs  de l´Ardèche ;

Un membre proposé par la fédération départementale des
pêcheurs  du Gard ;

Un membre proposé par la section ardéchoise de la fédération
Rhône-Alpes de  protection de  la nature ;

Un membre proposé par la  section gardoise de la  société de pro-
tection de la nature dans le Languedoc-Roussillon ;

Un membre proposé par le centre ornithologique Rhône-Alpes ;

2° Autres organismes :

Un membre proposé par le comité départemental du tourisme de
l´Ardèche ;

Un membre proposé par l´office des sports de plein air du Gard ;
Un membre proposé par le syndicat de défense des propriétaires

des  gorges de l´Ardèche ;
Un membre proposé par l´Association des bateliers de l´Ardèche ;
Un membre  proposé par le syndicat  des loueurs  d´embarcations ;
Un  membre proposé par la fédération française de naturisme ;
Un membre  proposé par la fédération  française  de spéléologie ;
Un membre proposé par le comité départemental de randonnée

pédestre ;
Un membre proposé par le comité  de canoë-kayak de l´Ardèche.

Onze représentants des administrations et établissements publics :

Le directeur départemental de l´agriculture et de la forêt de
l´Ardèche  ou son représentant ;

Le  directeur départemental de l´équipement de l´Ardèche ou  son
représentant ; 

Le directeur départemental de la jeunesse et des sports de
l´Ardèche ou son représentant, accompagné du directeur  du
C.R.E.P.S.  Alpes-Vivarais ; 

Le directeur départemental de  la jeunesse et des sports du  Gard
ou  son représentant ;

Le colonel commandant le groupement de gendarmerie de
l´Ardèche ou son représentant ;

Le chef du  service interdépartemental Ardèche-Loire de  l´Office
national des forêts ou son représentant ;

Le  directeur départemental des services Incendie et secours de
l´Ardèche ou son représentant ;

Les directeurs régionaux de  l´environnement de  Rhône-Alpes et
de Languedoc-Roussillon ou leur représentant ;

Les  directeurs régionaux des affaires culturelles de Rhône-Alpes
et de Languedoc-Roussillon ou leur représentant.

Quatre représentants du comité scientifique proposés par cet orga-
nisme, dont le président.

Quatre  personnalités qualifiées.

Art. 3. - Les membres représentant les collectivités locales et
leur suppléant ne  sont nommés que pour la durée du  mandat pour
lequel  ils sont élus.

Art. 4. - Les membres représentant le comité scientifique, les
associations  et autres organismes concernés ainsi que leur suppléant
sont  désignés par le préfet nominativement sur proposition de ces
associations  et organismes.

Art. 5. - Les personnalités qualifiées sont nommées par le pré-
fet.
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Art. 6. - Les membres de ce comité consultatif sont nommés
pour une durée de trois ans renouvelable. 

Art. 7. - Le  préfet de  l´Ardèche et le préfet du  Gard sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de  l´exécution du  présent arrêté,
qui  sera publié au Journal  officiel  de la République française.

Fait à Paris, le 20 septembre 1994.

Pour  le ministre et par délégation :
Le directeur  de  la  nature  et  des  paysages,

G. SIMON
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Arrêté  du  28  novembre  1994  relatif  à la liste
des  pôles  verts  et aux  liaisons  vertes

NOR : EQUS9401907A

Le ministre de l´équipement, des transports et du tourisme,

Vu le  décret n° 81-796 du 4 août 1981 portant  publication de la
convention sur la signalisation routière, signée à Vienne le
8 novembre 1968 ;

Vu le décret n° 81-968 du 16 octobre 1981 portant publication de
l´accord  européen signé à Genève le 1er  mai 1971 complétant la
convention sur la circulation routière ouverte à  la signature à  Vienne
le 8 novembre 1968 et de l´accord européen du 1er  mai 1971  complé-
tant la convention sur la signalisation routière ouverte à la signature
à Vienne le 8 novembre  1968 ;

Vu la loi n° 55-435 du  18  avril 1955 portant statut des autoroutes ;

Vu le  code de la  voirie routière, et notamment ses articles L. 113-1
et R. 113-1 ;

Vu le code de la  route, et notamment son article R. 44 ;
Vu l´article 11 du  décret n° 56-1425 du 27 décembre 1956 portant

règlement  d´administration publique pour l´application de la loi
n° 55-435 du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ;

Vu  l´arrêté du 24 novembre 1967 modifié  relatif à la signalisation
des  routes et des autoroutes, notamment ses articles 1er, 5, 11 et 12 ;

Sur proposition du directeur de  la sécurité et de  la circulation rou-
tières,

Arrête :

Art. 1er . - Sont classés pôles verts les agglomérations et autres
pôles  générateurs de  trafic qui figurent sur la liste ci-annexée. 

Art. 2. - Sont classés liaisons vertes les itinéraires qui figurent
sur la  liste  ci-annexée (1) qui n´inclut pas les  liaisons vertes internes
à  la région Ile-de-France.

Art. 3. - Le directeur de la sécurité et de la circulation routières
est chargé de  l´exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour-
nal  officiel  de la République française.

Fait  à Paris, le 28 novembre 1994. 

Pour  le ministre et par délégation :
Le  directeur  de  la  sécurité

et de  la circulation routières,

J.-M. BÉRARD

(1) La liste des itinéraires classés liaisons vertes ainsi que la carte rela-
tive au réseau supportant les  liaisons vertes et les cartes de liaisons sont
consultables à la direction de  la sécurité et de  la circulation routières.
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Arrêté  du  9 décembre  1994  fixant  le classement  des  cours
d´eau, canaux  et plans  d´eau en deux  catégories

NOR : ENVE9430407A

Le ministre de l´environnement,
Vu le code rural, et notamment ses articles L. 231-3, L. 236-5 et

R.  236-62 à R. 236-66 ;

Vu l´arrêté du 18 novembre 1992 fixant le classement des cours
d´eau, canaux et plans d´eau en deux catégories ;

Vu l´avis des  conseils généraux, des  fédérations départementales
des associations agréées de  pêche et de  pisciculture et de  la déléga-
tion régionale  du Conseil supérieur de la pêche concernés,

Arrête :

Art. 1er.  - L´annexe jointe à l´arrêté du 18 novembre 1992 sus-
visé est modifiée pour le département de l´Ain conformément à
l´annexe I jointe au présent arrêté. 

Art. 2.  - Le classement des cours d´eau, canaux  et plans d´eau
du  département du Jura est fixé conformément à l´annexe  II jointe
au  présent arrêté.

Art. 3. - Les  préfets des  départements de l´Ain et du Jura sont
chargés  de l´exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal
officiel  de la République française.

Fait à  Paris, le 9  décembre 1994.
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Pour le ministre et par délégation :
Le  directeur  de  l´eau,

J.-L. LAURENT

ANNEXE I

DE L´ARRÊTÉ FIXANT LE CLASSEMENT DES COURS D´EAU,
CANAUX ET PLANS D´EAU EN DEUX CATÉGORIES

Département  de l´Ain

Cours  d´eau, canaux  et plans d´eau  de 2e catégorie

1°  Le Rhône ;
2° Les affluents du  Rhône, en aval du confluent  de l´Ain ;
3° Le Jourdan, en aval du pont de la R.D. 992 (commune de

Culoz) ;
4° La Valserine, en  aval du  pont de  Coupy ;
5° La Saône ;
6° Les affluents et sous-affluents de la Saône ;
7° Le canal du Pont-de-Vaux ;
8° L´Ain, entre le confluent de l´Oignin et  le barrage Convert

(commune  de Pont-d´Ain) ;
9° Les affluents de la rive droite de  l´Ain, sauf le Suran, en

amont du  pont de  Chavuyssiat-le-Grand et en aval du pont de  Fro-
mente  ; le Longevent ;

10° Les lacs de Sylans, de Nantua (y compris le bras du lac), de
Divonne-les-Bains  et du Coiselet ;
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